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    Présentation

    Pourquoi l'homme se trompe-t-il aussi souvent ? Certaines de nos erreurs sont fascinantes parce qu'elles sont universelles, récurrentes et d'une certaine façon prévisibles. En présentant de façon claire les recherches les plus récentes, l'auteur se propose d'apporter quelques éclaircissements sur l'énigme de l'erreur qui a des conséquences sociales incalculables, ce que montrent les nombreux exemples, parfois amusants, parfois dramatiques, cités dans cet ouvrage.
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Introduction


En 1991, aux États-Unis, et un peu plus tard en Europe, un jeu télévisé – Lets make a deal – a suscité une polémique inattendue. Des spectateurs ordinaires, mais aussi des mathématiciens, des prix Nobel de physique, des animateurs de télévision, essayèrent de démêler les fils d’un problème en apparence très simple. Le jeu, dans sa phase finale, consistait à proposer au candidat d’ouvrir une des trois portes qui lui étaient présentées. Derrière l’une d’entre elles, il y avait une voiture, derrière les deux autres, une grenouille. Les portes étaient strictement identiques, il n’y avait aucun moyen de les distinguer les unes des autres, de sorte que le choix du candidat ne pouvait s’effectuer qu’au hasard.
[image: ]


Après avoir choisi une des trois portes, il en restait donc deux que le candidat n’avait pas choisies. Au terme d’un suspense typiquement télévisuel (page de publicité, monologue de l’animateur...), le présentateur de l’émission proposait d’ouvrir une des deux portes que le candidat n’avait pas choisies. Derrière cette porte, il y avait toujours une grenouille, car il savait parfaitement où se trouvait la voiture et où se trouvaient les deux grenouilles. Le dilemme auquel était confronté le candidat était donc le suivant : il avait choisi une porte et il en restait une autre. Et l’animateur lui offrait de conserver ou de modifier son choix initial. La voiture était nécessairement derrière une de ces deux portes restantes. Que devait-il faire ?
[image: ]


La polémique a commencé dans les pages du journal Parade où Marylin vos Savant répondait à toutes sortes de lecteurs. La légende veut que cette dame ait eu le plus gros quotient intellectuel jamais mesuré (228) [1] . À la question que lui posait un lecteur qui désirait savoir ce qu’elle ferait si elle était candidate au jeu Let’s make a deal, elle répondit qu’elle changerait indubitablement de porte. Ce faisant, elle affirmait avoir deux chances sur trois de gagner la voiture. Son point de vue déclencha la stupeur outre-Atlantique. Les milliers de lettres de sceptiques, quelquefois scientifiques, n’avaient pas de mots trop durs pour qualifier la stupidité de son raisonnement. Puisqu’il ne reste que deux portes, affirmaient-ils, conserver ou modifier son choix initial n’avait aucune importance. Dans les deux cas, on avait 50 % de chances de gagner la voiture.

Ce problème est devenu un classique aujourd’hui, il a été rebaptisé Le problème de Monty Hall. Il fut soumis à deux prix Nobel de physique qui considérèrent eux aussi qu’il y avait équiprobabilité entre les deux portes et ne voulurent pas croire que « changer » était une tactique optimale [2] . Ils avaient pourtant tort, c’est bien Marylin vos Savant qui avait raison, et voici pourquoi.

Puisqu’il y a une chance sur trois (au début du jeu) de trouver la bonne porte, c’est qu’il y a deux chances sur trois de se tromper. Une fois ceci admis, on est conduit à accepter l’idée que cette probabilité reste la même s’il conserve son choix, quelle que soit l’intervention de l’animateur (ouvrir une des portes non choisies). Il aura donc toujours raison de changer de choix car ainsi, en ouvrant la porte restante, il a un peu plus de 66 % de chances de gagner la voiture.

C’est une vérité scandaleuse parce que contre-intuitive au point qu’elle nous paraît absolument irrecevable. Il a fallu trente ans (durée de cette émission) pour que cette question soit posée et trouve une réponse. Le pauvre animateur de cette émission dut, pour être convaincu, réaliser, grandeur nature, un certain nombre d’essais dans sa maison de campagne. Ce n’est qu’après un long week-end d’expérimentations qu’il parvint à admettre qu’il n’y avait pas équiprobabilité entre les deux portes restantes.

Cet exemple m’a semblé particulièrement efficace pour introduire le sujet des biais cognitifs ou, comme je préfère l’écrire [3] , des tentations inférentielles. Il montre combien certaines solutions fausses exercent une attraction difficilement résistible sur les esprits. Il montre encore que la vérité peut parfois paraître inadmissible. Il montre, enfin, que même des esprits compétents (ceux de mathématiciens, de physiciens…) peuvent succomber aux charmes des raisonnements captieux.

Qu’il y ait des types de problèmes qui suscitent des réponses erronées de façon quasi mécanique, prévisible et rémanente, a de quoi fasciner tout esprit curieux des phénomènes de la cognition, mais cela relève-t-il d’une interrogation sociologique ? Ne faut-il pas abandonner ce sujet à la psychologie cognitive ou même aux neurosciences ?

Je ne le crois pas. Plusieurs raisons, qui m’apparaissent solides, peuvent inciter les sociologues à s’intéresser à ce phénomène. Je vois, premièrement, trois arguments (que je développerai plus bas) [4]  en faveur d’une telle approche. D’abord, les erreurs cognitives ne se produisent pas qu’en laboratoire : elles sont parties prenantes de nombre de phénomènes sociaux qui resteraient un peu obscurs si l’on ne pouvait pas expliquer comment elles se produisent. Ensuite, si l’on admet que la rationalité est limitée selon trois principes, dimensionnel, culturel et cognitif [5] , la cartographie de l’erreur devient un outil précieux pour la démarche compréhensive au sens webérien. En effet, elle lui permet de l’aider à remplir son objectif : replacer les logiques individuelles dans leur contexte d’expression (cognitif en l’occurrence). Enfin, les sciences de l’Homme et de la société, comme l’ont si bien vu Mill (1988), Pareto (1968) ou plus récemment Busino (1993), ne sont pas toujours exemptes de critiques quant à la rigueur de leurs raisonnements. Voir comment les limites cognitives de la rationalité s’imposent aussi au savant ouvrant les voies d’une épistémologie cognitive qui n’est pas inédite, mais qui pourrait trouver, avec l’importation des résultats de la psychologie expérimentale de l’erreur, un programme de travail clair.

J’ajoute à ces trois arguments, une autre raison qui me paraît fondamentale et qui plaide en faveur d’un travail sociologique sur les erreurs cognitives : celui-ci engage une réflexion sur la question du statut de l’entité conceptuelle adéquate en sciences sociales. En effet, comme on le verra, l’erreur cognitive est parfois présentée comme l’indice de ce qu’il existe des mécanismes naturels qui commandent notre pensée. En ce sens, elle participe des programmes scientifiques ou philosophiques qui, s’intéressant à la cognition et s’associant, plus ou moins explicitement, aux neurosciences, contraignent les sciences sociales à voir, sous un jour nouveau, certaines des interrogations qui étaient au fondement de leur identité. Les avancées de ces disciplines, et les propositions naturalistes en général, permettent ainsi d’augurer certains des débats qui devraient affecter en profondeur les sciences sociales. Ces débats interrogent, entre autres, la place de certaines des entités mobilisées en sociologie et le niveau d’abstraction légitime dans cette discipline. En particulier, la place de l’individu et de sa rationalité. L’existence supposée de mécanismes subintentionnels de l’erreur apparaît à certains comme un argument qui justifie que l’on substitue des explications fondées sur des causes à des explications fondées sur des raisons.

Ce que les psychologues de l’erreur appellent les biais cognitifs [6]  constitue un exemple prototypique de la possibilité de cette substitution. Celle-ci permet d’entrevoir une modélisation algorithmique de la pensée. Par contagion, les plus audacieux d’entre eux, commencent à considérer que le caractère unitaire de la pensée, qui constitue le plus petit dénominateur commun de toute approche compréhensive en sociologie, est un postulat lourd et inutile. Ce qui est contesté, si l’acteur social et le sens qu’il vise subjectivement ne sont plus considérés comme le niveau approprié de la réflexion, c’est la définition même de la sociologie selon Max Weber. Dans un passage souvent cité, le sociologue allemand (1971, p. 28) décrit cette discipline comme « une science qui se propose de comprendre par interprétation l’activité sociale et par là d’expliquer causalement son déroulement et ses effets. Nous entendons par “activité” un comportement humain (…), quand et pour autant que l’agent ou les agents lui communiquent un sens subjectif ». Cette acception de la sociologie propose de considérer le sens subjectivement visé comme un moteur fondamental de l’action individuelle et, de ce fait, des phénomènes collectifs qui intéressent les sciences sociales. Ce sens subjectivement visé présuppose l’existence d’une unité décisionnelle, globalement cohérente : quelque chose comme « un théâtre cartésien ». Il s’agit du plus petit dénominateur commun de toute méthode compréhensive comme le souligne Boudon (2003) qui le considère fondé sur trois postulats : P1 (postulat d’individualisme), P2 (postulat de compréhension) et P3 (postulat de rationalité) [7] .

À ce programme sociologique, on oppose donc cet argument que la notion d’individu recouvrerait et, par le fait, dissimulerait, des entités infra-individuelles qui seraient les vrais déterminants de l’action. C’est la critique qu’adresse, par exemple, Sperber (1997) à l’actionnisme. Pour cet auteur, ce programme prétend tenir une position un peu paradoxale. D’une part, il adopterait un point de vue nominaliste quand il étudie les phénomènes sociaux en refusant de conférer au groupe un statut ontologique différent de celui de ses parties constitutives, ce que Sperber (1992) approuve puisqu’il considère que la position nominaliste doit être la position naturelle de la méthode scientifique. D’autre part, l’actionnisme n’irait pas jusqu’au terme de cette logique en conférant à l’individu et à sa cognition, un statut ontologique différant de celui des parties les constituant : leur réalité neurologique ou bien des « modules » à propos desquels Pinker (2000, p. 29) précise : « L’esprit est organisé en modules, ou organes mentaux, dont chacun a une structure spécialisée qui en fait un expert dans un domaine particulier d’interaction avec le monde. Les spécifications de la logique de base des modules sont données par notre programme génétique. »

Cette position infra-individualiste, Sperber la considère comme l’expression d’un naturalisme fort. Le naturalisme, précise-t-il (1997, p. 125), « ne reconnaît de rôle causal qu’à des entités et à des propriétés dont le caractère naturel est manifeste, il ajoute, aussi qu’il s’oppose, dans une certaine mesure, à l’individualisme au sens fort (c’est-à-dire à l’actionnisme) [8] , car le seul type d’individu manifestement naturel, ce n’est ni le sujet ni l’agent, et encore moins l’agent rationnel, c’est l’organisme ». De même que le philosophe Dennett (1993), qui considère que la pensée n’est pas autre chose qu’une « combinaison d’événements électrochimiques » (2002, p. 153), Sperber ne croit pas à l’existence d’un « théâtre cartésien » (dépendant ou non de la glande pinéale). Il s’agit pour lui de défendre « un programme naturaliste et mécaniste des phénomènes mentaux. Une explication est mécaniste, précise-t-il, quand elle analyse un processus complexe comme une articulation de processus plus élémentaires, et elle est naturaliste dans la mesure où il y a de bonnes raisons de penser que ces processus plus élémentaires pourraient eux-mêmes être analysés de façon mécaniste jusqu’à atteindre un niveau de description où leur caractère tout à fait naturel ne serait plus du tout problématique » et il ajoute (p. 126) : « … toute décomposition mécaniste des phénomènes mentaux ne convient pas : il faut une décomposition psychologique qui “parle” à la neurologie. »

Il y a bien des choses à dire sur cette proposition de substitution des raisons par les causes dans l’interprétation des phénomènes mentaux. Ainsi, nous verrons que toute tentative de mécanisation des processus cognitifs, en particulier dans le domaine de l’erreur, est confrontée à de grandes difficultés descriptives [9] . À titre introductif, je voudrais dire ceci. Il n’a pas échappé à la tradition de la sociologie compréhensive, qu’un certain nombre de phénomènes étaient subintentionnels : les activités réflexes, les battements de notre cœur, notre aptitude à nous maintenir en équilibre… constituent une partie des phénomènes qui, produits par nous, échappent à notre conscience. Il n’est pas plus contesté par elle qu’il y ait des phénomènes mentaux qui échappent à notre conscience directe. Ainsi, Weber (1971, p. 19) avait-il déjà fait remarquer qu’« une activité effectivement significative, ce qui veut dire pleinement consciente et claire, n’est jamais en réalité qu’un cas limite », on retrouve chez Simmel (1984) une conception similaire. C’est aussi cette idée qui fait adopter à Boudon (1990, p. 109-110) la notion de « métaconscience », qu’il emprunte à Hayek, pour éviter l’inconfort du terme d’inconscient qui évoque désormais irrésistiblement la psychanalyse freudienne : « Les processus de connaissance tout comme les phénomènes de perception, sont sujets au phénomène de l’attention. De même que dans la perception nous concentrons notre attention sur ce que nous regardons aux dépens de ce que nous voyons, nous n’accordons pas la même attention à toutes les composantes d’un raisonnement. »

Entre les activités réflexes et les raisonnements métaconscients, il y a cependant une différence de taille, c’est que les seconds peuvent généralement être réinvestis par la conscience si le sujet s’en donne les moyens. Cela signifie que si les activités réflexes doivent être expliquées par le régime efficient de la causalité, les routines mentales n’échappent peut-être pas à un éclairage par les raisons. La sociologie, notamment par la technique de l’entretien, est capable d’aider les sujets à rendre explicite des raisonnements implicites [10] . La question de savoir si le discours sur ces raisonnements en est une traduction acceptable reste entière, on peut cependant admettre qu’une grille d’entretien conçue méthodiquement sur un sujet qui, a priori, n’implique pas une charge idéologique ou émotionnelle forte, est de nature à éviter les obstacles d’objectivation ou de régionalisation [11] .

Enfin, une réflexion sur les erreurs cognitives permet de mieux cerner les frontières de ce qu’il est possible d’appeler la sociologie cognitive. Cet espace de recherche est un peu flou, j’en conviens, et, les chercheurs qui y sont associés, Quéré, Thévenot, Lahire, Conein, Boudon, Pharo… sont loin de définir un objet de recherche unifié. Sperber (1997) a sans doute raison de constater qu’il existe deux acceptions du terme « cognitif » : l’une « forte » qui consiste en une explication naturaliste et mécaniste des phénomènes mentaux, et l’autre « faible » qui caractérise les sciences sociales en générales lorsqu’elles se préoccupent des croyances, des idéologies, des savoirs techniques, etc., en mobilisant les notions de rationalité et de représentations mentales. Boudon (1997, p. 21) ne cache pas que ce qu’il appelle l’étude de la cognition en sociologie est assez éloigné de la conception qu’on peut s’en faire dans les sciences cognitives orthodoxes. Répondant à une question de Yao Assogba sur ce point (Assogba, 2004, p. 43), il précise : « Quant à l’expression “sociologie cognitive”, elle indique que le sociologue qui entend expliquer tel ou tel phénomène social a intérêt à y voir l’effet d’actions, d’attitudes et de croyances individuelles fondées sur des raisons. »

La typologie de Sperber ne me semble pas définitive. Je crois qu’il existe un espace de travail entre le cognitivisme faible et le cognitivisme fort. Un espace peu occupé, il est vrai, mais qui, à mon sens, a de grandes potentialités pour l’avenir de la sociologie. Ignorer les progrès des neurosciences et les recherches sur la cognition, en général, serait contreproductif pour les sciences sociales, mais y prêter attention ne signifie pas qu’elles doivent renoncer à l’entité « acteur social » pour lui préférer de mystérieuses instances modulaires. En effet, ce que nous apprennent ces disciplines n’est pas en mesure de nous expliquer, pour le moment, les phénomènes complexes et unifiés qui définissent la pensée humaine, ce qu’admettent sans difficulté les défenseurs les plus convaincus de ces disciplines. Ainsi, Changeux (2002, p. 166) écrit : « Toute théorie sérieuse de la conscience devrait se donner pour tâche d’expliquer l’orchestration de ce flux cohérent d’objets mentaux qui donne accès à la validation rationnelle d’une proposition. Nous en sommes encore loin » ou encore (p. 130) : « L’élaboration de modèles plausibles de cette expérience totale n’est pas encore à l’ordre du jour des neurosciences. » C’est aussi le point de vue de Sperber (2002, p. 56) : « Je convins alors, et je conviens toujours, que ce que nous comprenons de l’architecture cognitive est beaucoup trop limité, et que le mieux que nous puissions faire est d’essayer de spéculer intelligemment, ce qui est très amusant de toute façon. »

Ainsi, la sociologie n’a pas de raison de céder aux sirènes naturalistes et mécanistes de l’orthodoxie des sciences cognitives, comme le précise justement Cuin (2000, p. 182) : « En revanche, si l’on fait dépendre, causalement, les conduites sociales et, à terme, leurs produits collectifs de propriétés psychiques (voire neurophysiologiques, voire physicochimiques) de l’être humain, non seulement on ne respecte plus la norme d’homogénéité des niveaux d’analyse – ce qui n’est pas vraiment criminel – mais, surtout, on fait dépendre la démarche et la connaissance sociologiques de causalités aujourd’hui encore largement ignorées. En d’autres termes, on cherche à expliquer l’inconnu par l’inconnu, ce qui n’est pas vraiment un gage de succès de l’entreprise cognitive. »

Mais la sociologie ne doit pas perdre de vue non plus que les sciences cognitives proposent des hypothèses de travail et une base expérimentale irremplaçable pour toute approche compréhensive. Une sociologie cognitive qui, informée des propositions des disciplines connexes (psychologie cognitive, neurosciences, anthropologie cognitive…), importerait certains de leurs résultats pour éclairer les phénomènes sociaux qui font l’objet de sa curiosité, pourrait revendiquer cet espace de travail intermédiaire entre l’acception forte et l’acception faible du terme cognitif.

Prendre acte des résultats obtenus par les sciences de la cognition et en accepter les interprétations sont deux opérations distinctes. Précisément, l’un des objets de ce texte sera de montrer que l’on peut juger passionnante la contribution des psychologues cognitifs sur la question de l’erreur sans, pour autant, accepter leurs conclusions [12] . Par ailleurs, il ne s’agira pas non plus de considérer que cette importation de certains des résultats des sciences cognitives doit se substituer à toute autre forme d’approche. Au contraire, la sociologie cognitive doit pouvoir concevoir son identité et son programme de travail en tenant compte dans ses travaux, à la fois des invariants cognitifs et des variables sociales.



Notes du chapitre
[1] ↑ Je tire cette information de Pagès et Bouzitat (1999).

[2] ↑ Voir Piatelli Palmarini (1995).

[3] ↑ Pour des raisons que je développerai plus bas.

[4] ↑ Voir la section « Intérêt d’un travail sur les erreurs cognitives pour la sociologie ».

[5] ↑ J’ai eu l’occasion de développer cette idée dans Bronner (2003).

[6] ↑ Le vocabulaire utilisé par les psychologues de l’erreur sera défini dans la section « Éléments pour une définition de l’erreur cognitive ».

[7] ↑ Je détaille le contenu de ces postulats dans la section « Les contenus mentaux comme objet d’étude : le schème actanciel ».

[8] ↑ C’est moi qui précise.

[9] ↑ Voir la section « Pour une théorie continuiste de la rationalité ».

[10] ↑ Je me suis, à plusieurs reprises essayé à cet exercice, Bronner (1996) (1997) (1998) (2006) et, dans ce texte à la section « L’inné et l’acquis, quelques éléments empiriques ».

[11] ↑ A. Blanchet et A. Gotman (1992).

[12] ↑ C’est l’un des enjeux intellectuels de toute approche pluridisciplinaire, sur cette question Valade (1999).


Chapitre 1. L’erreur cognitive : un enjeu de connaissance pour la sociologie





A - Éléments pour une définition de l’erreur cognitive

Résumé : On définit ici la notion d’erreur cognitive en l’opposant à l’erreur motivationnelle ou émotionnelle et en distinguant le caractère extensif et intensif de l’erreur. On y explique pourquoi la deuxième acception est plus satisfaisante que la première.

Les expressions qui désignent le type de phénomènes qui va m’intéresser ici sont nombreuses dans la littérature : erreurs cognitives, biais cognitifs, tunnel mental, illusion cognitive, court-circuit mental, etc., j’utiliserai les unes et les autres afin d’éviter de trop nombreuses répétitions, mais ma préférence va à la notion d’erreur cognitive ou à celle de tentation inférentielle pour des raisons que j’ai effleurées dans mon introduction et que je développerai tout au long de ce texte.

Selon les psychologues, les biais cognitifs sont « la conséquence des capacités limitées des gens à prendre en compte et à traiter toutes les informations potentiellement disponibles » (Ajzen et Kruglanski, 1983), jugement qui est une explication plus qu’une définition à proprement parler. On définit encore les biais cognitifs par défaut, dans leur forme typique, en les distinguant des biais émotionnels ou des biais motivationnels [1]  qui sont les effets d’une contamination de la croyance par le désir.

Les biais émotionnels sont les enjeux affectifs qui pèsent sur notre raisonnement et peuvent nous égarer quant aux conclusions que nous tirons. Livet (2002, p. 6) en propose un exemple caractéristique : « Appliquer une opération sur un terrain affectif qui a ses réactions spécifiques peut produire des effets qui ne sont pas prédits par la simple analyse de l’opération. Ainsi, envisager un maximum de plans différents peut engendrer une émotion d’angoisse liée à la prise en compte de l’incertitude concernant les circonstances qui seraient favorables à tel ou tel plan. Cette angoisse peut bloquer la décision, ou la ralentir, ou la dévier sur la solution qui semble pouvoir s’appuyer sur des circonstances jugées presque certaines. La recherche du plan optimal conduit ici à un plan sous-optimal, parce que l’opération de recherche a eu des effets émotionnels qui introduisent des biais sur le choix du plan lui-même. »

Les biais motivationnels, quant à eux, orientent les croyances et les raisonnements selon les intérêts de l’individu. McGuire (1960), par exemple, a montré que les individus avaient tendance à considérer comme plus probable un événement désirable.

Une expérience (Deutsch, 1982) menée dans une entreprise autour d’une machine à café apporte une autre illustration des rapports ambigus du croire et du vouloir. Son but était d’observer comment les buveurs de café réagiraient à l’information fausse, mais angoissante, que le café est cancérigène. Deux employés « complices » propagèrent donc la mauvaise nouvelle dans l’entreprise pendant les temps de pause se déroulant, précisément, autour de la machine à café. Il s’agissait ensuite de mesurer le degré d’adhésion à cette rumeur parmi les salariés. Or, contrairement à ce à quoi l’on aurait pu peut-être s’attendre, ce ne sont pas les gros buveurs de café qui se sentirent concernés. En effet, les consommateurs raisonnables jugèrent l’information plus crédible qu’eux. Les gros consommateurs refusèrent même catégoriquement de croire cette rumeur. Pourquoi cette différence entre faibles et gros consommateurs ? L’énoncé étant le même (le café est cancérigène), selon les intérêts des individus considérés, cette information n’était pas reçue avec la même violence. Les gros consommateurs préfèrent nier sa crédibilité et ne pas adhérer à la croyance plutôt que d’avoir à choisir entre les deux termes d’une alternative peu attrayante : arrêter de boire du café, ou avoir à supporter la crainte d’augmenter ses chances de développer un cancer.

Les erreurs cognitives sont définies plus positivement par Garder (1997, p. 2) comme : « … Les écarts entre la façon dont nous inférons les informations, et celle dont nous devrions le faire pour assurer au mieux la validité de nos inférences. » D’une façon générale, comme le signalent Ajzen et Kruglanski (1983), les travaux sur l’erreur cognitive présupposent des critères sûrs de la validité inférentielle auxquels on compare les jugements des sujets. Lorsque ceux-ci ne seront pas conformes à ceux-là, on parlera alors d’erreur cognitive.

Que l’erreur soit l’expression d’un écart par rapport à la norme du vrai résonne un peu comme une lapalissade. Cet écart, cependant, peut être interprété de deux façons.

Premièrement, on peut le concevoir comme une incorrection dans l’intention même de l’individu, dans son raisonnement. L’erreur se mesure alors, et existe, dans cette déviance initiale. On parlera du caractère intensif de l’erreur ou de l’erreur en intension [2] .

Deuxièmement, on peut le concevoir comme un échec dans les résultats obtenus, c’est-à-dire dans les conséquences de l’erreur. On parlera du caractère extensif de l’erreur.

Certains psychologues donnent l’impression d’hésiter face à cette alternative : c’est le cas de James Reason (1993, p. 31) qui distingue l’erreur – qui, selon lui, « couvre tous les cas où une séquence planifiée d’activités mentales ou physiques ne parvient pas à ses fins désirées, et quand ces échecs ne peuvent pas être attribués à l’intervention du hasard » –, de la faute qu’il définit comme : « Des déficiences ou des défauts dans les processus de jugement et/ou d’inférence, qui sont impliqués dans la sélection d’un objectif ou dans la spécification des moyens pour l’atteindre, indépendamment du fait que les actions basées sur ce schème de décision se déroulent ou non conformément au plan. »

D’autres, comme Norman (1981), optent franchement pour le caractère extensionnel de l’erreur contre son interprétation intensionnelle, en classant les erreurs selon leurs conséquences observables.

Je crois cette position pratique, mais fragile d’un point de vue théorique. En effet, porter son attention sur les conséquences de l’erreur offre l’avantage de ne retenir que les phénomènes empiriquement vérifiables, mais cela constitue aussi un obstacle considérable car l’erreur cognitive ne conduit pas toujours à un résultat incorrect. C’est même le contraire qui est vrai comme je le suggérerai dans la section « Les raisons de faire confiance (en nos erreurs) ». En d’autres termes, une décision à laquelle l’avenir donnera raison peut parfaitement être la conséquence d’un raisonnement biaisé. Le réel peut confirmer « extensivement » un choix, fondé « intensivement » sur une erreur cognitive. Comme le fait remarquer Reason (1993) à propos de la Première Guerre mondiale, une stratégie erronée dans ses intentions peut s’avérer dans ses conséquences plus efficace qu’une autre pourtant mieux fondée dans ses principes. L’attention portée aux seules conséquences de l’action, non seulement oblitère la richesse du processus de délibération, mais encore ne permet pas toujours de distinguer fermement la méprise de la justesse. C’est pour cette raison que je retiendrai plutôt la définition intensionnelle de l’erreur cognitive. En précisant, comme le rappelle Engel (2000, p. 15) qu’« accorder un statut positif à l’erreur n’implique pas le refus d’admettre qu’une erreur est une erreur ».

Le fait est qu’il existe des erreurs invisibles ; parce que les actions ou les décisions qu’elles inspirent sont congruentes avec la réalité, elles échappent à tout observateur qui se conforme à une règle béhavioriste de l’observation. Ces erreurs ne sont visibles que dans certaines circonstances, ce qui ne signifie pas qu’elles changent de nature, mais introduit un élément de complexité dans le traitement du phénomène. C’est à l’analyse scientifique de révéler la cohérence dans l’apparente discontinuité du phénomène, ce qui implique la nécessité de considérer le sens véhiculé à travers ces processus de délibérations intimes qui nous conduisent à l’erreur.

Enfin, il me reste à préciser que les erreurs dont il sera question ici ne relèveront que du descriptif ou du positif et non du prescriptif. En d’autres termes, les raisonnements étudiés seront confrontés à la norme du vrai, sans considération pour celle du bien ou du beau. Je ne discuterai pas de l’application possible de la notion d’erreur au domaine normatif, même si l’on peut considérer avec intérêt l’idée de Pharo (1998) qu’il existe des erreurs axiologiques comme il existe des erreurs descriptives, je m’en tiendrai à la seule considération des raisonnements sur le vrai sans autre argument que celui des limites nécessaires à apporter à un travail.





B - Les quatre familles d’interprétation de l’erreur cognitive

Résumé : L’interprétation de l’erreur cognitive ouvre un débat où quatre positions typiques peuvent être défendues, lesquelles se rapportent à deux postures fondamentales ou schèmes.

Le premier, causal, considérera que les contenus mentaux sont déterminés et que les erreurs de raisonnement sont le fait de causes efficientes, raison pour laquelle il accordera son attention aux facteurs externes pesant sur la pensée. Le second, actanciel, considérera, quant à lui, les contenus mentaux comme objet d’étude en tant que tel. Dans ce cadre, les erreurs de raisonnement seront l’expression de raisons plutôt que de causes.

Je voudrais sérier ici l’espace de débat possible sur la question de l’interprétation de l’erreur cognitive. Il ne s’agit pas d’entrer dans le détail de chacune des positions, mais de proposer une simple présentation à titre d’introduction. Je serai d’autant plus allusif que trois des positions présentées ici seront largement exposées plus bas dans le texte [3] , tandis que la quatrième, comme je serai amené à le rappeler, n’est qu’une position hypothétique.

Mon intention, par ailleurs, est de montrer comment la question de l’erreur cognitive réactualise des positions anciennes dans l’histoire des idées. Ces espaces logiques sont en fait des espaces de potentialité argumentative, ils n’ont donc pas toujours été saisis pleinement par un chercheur ou un courant de recherche. C’est une volonté didactique qui me les a fait distinguer, même si cette procédure, comme on le sait, a le défaut de forcer parfois le trait plus qu’il ne le faudrait.

La question fondamentale qui anime cet espace de débat est la suivante : Pourquoi le raisonnement humain, dans certaines circonstances, s’éloigne-t-il aussi fréquemment de la norme du vrai ? C’est donc le caractère prévisible, partagé, mesurable de l’erreur cognitive qui est à élucider.

L’espace du débat se sépare tout d’abord, pour parler comme Berthelot (1990), en deux schèmes, le premier causal qui considère que les contenus mentaux sont déterminés et les autres, actanciels, qui considèrent que les contenus mentaux ont une autonomie qui justifie qu’on les étudie en tant que tel : « Il renvoie à l’intentionnalité des acteurs, c’est-à-dire aux logiques, aux rationalités de leur action » (Berthelot, 1996, p. 80). En d’autres termes, les chercheurs apparentés au premier schème considéreront que les erreurs cognitives sont le résultat de causes, tandis que ceux apparentés au second y verront l’influence de raisons.

Je commencerai par le premier schème qui se subdivise dans cet espace de débat en deux positions antithétiques.



I - Les contenus mentaux sont déterminés : le schème causal

Résumé : À l’intérieur du schème causal, deux positions peuvent être distinguées. Le naturalisme et le culturalisme. La première fait figure d’orthodoxie des approches cognitives notamment en psychologie. Pour elle, les contenus mentaux, les erreurs de raisonnement, sont la conséquence de causes biologiques. L’activité inférentielle et ses égarements y sont vus comme une sorte de réflexe. La deuxième position, le culturalisme, considère que la pensée humaine est déterminée (plus ou moins sévèrement) par le monde social. Ce qu’elle aurait à dire des erreurs cognitives n’est que virtuel, mais l’on peut l’inférer sans difficulté.



a - Le naturalisme

Naturalisme est un terme polysémique. D’une part, il a souvent désigné la résolution que certains chercheurs en sciences sociales ont prise de se conformer aux principes et méthodes des sciences de la nature ; d’autre part – c’est la position que j’étudierai ici –, il qualifie la thèse selon laquelle les contenus mentaux sont la conséquence d’une activité biologique et donc naturelle. Cette activité biologique est, bien entendu, celle du cerveau et, plus spécifiquement aujourd’hui, celle des neurones [4] .

La position naturaliste trouve peut-être son origine la plus explicite avec les propositions de la désormais désuète phrénologie qui considérait que la forme du crâne humain disait quelque chose des aptitudes intellectuelles d’un homme. Les théories de Franz Joseph Gall ont été révoquées, mais elles permirent d’imaginer que certaines zones du cerveau correspondaient à certaines activités de pensée. C’est ainsi que Broca, Wernicke, Campbell et Brodmann affinent progressivement, jusqu’au début du XXe siècle, une cartographie du support biologique des processus mentaux. La découverte, au tournant du siècle de l’existence du neurone soutient plus encore l’idée que la pensée n’est rien d’autre que la conséquence de processus chimiques et électriques, qu’elle est le fait de causes, et non de raisons. Cette perspective marque les esprits car elle a quelque chose d’effrayant. En effet, si notre pensée, qui est le siège de notre personnalité et de notre identité d’humain, est sous le joug de la nature, notre sentiment de liberté, de jugement et de décision est une illusion, et nous ne sommes pas beaucoup plus que des machines (naturelles). Mais cette perspective a aussi quelque chose d’attrayant dans la mesure où elle permet de mettre un terme au caractère insaisissable de la pensée et donc d’en faire entrevoir une appréhension scientifique.

Ces découvertes biologiques seront bientôt congruentes avec des réflexions, au départ tout à fait indépendantes, relevant de la philosophie et des mathématiques. Cette convergence, dont le XXe siècle sera le témoin, constituera le terreau de ce que l’on appellera bientôt les sciences cognitives. Ces réflexions, qui visent à modéliser le raisonnement humain, c’est-à-dire à traduire ses opérations en un langage simple et universel, trouvent sans doute leur origine chez George Boole dans son An Investigation of the Laws of Thought (1854) dont l’ambition est de traduire toute opération logique en opération mathématique. L’idée est assez simple, elle consiste à assigner une valeur 0 ou 1 à un énoncé selon qu’il est faux ou vrai, ce qui préfigure ce que l’on appellera plus tard le « langage-machine » ou le langage binaire. Ensuite, il suffit de considérer que la logique est un simple calcul sur ces propositions. La modélisation devient dès lors possible. Le logicien Frege construira sur cette première inspiration un édifice théorique qui sera l’acte de naissance de la logique moderne, et qui permettra de concevoir la logique comme un langage à même de décrire exhaustivement les processus résolutoires.

L’idée selon laquelle les processus inférentiels seraient modélisables selon des perspectives mécaniques est déterminante, car c’est elle qui permet la comparaison de la pensée avec le fonctionnement d’un ordinateur. À ce titre la découverte par Turing du principe d’algorithme est fondamentale puisqu’elle permet de formaliser (théoriquement dans un premier temps, puis de façon pratique après Turing) le principe de rétroaction positive ou négative et donc de permettre à une décision mécanisée de ne pas se reproduire systématiquement égale à elle-même au cours du temps. Elle sera relayée par John von Neumann, considéré généralement comme le père de l’ordinateur, qui, prenant la parole en premier lors du symposium d’Hixon, suscita l’émotion en mettant explicitement en parallèle le fonctionnement de la pensée humaine avec celui d’un ordinateur, alors même que ce dernier relevait encore de la fiction.

La...











OEBPS/IMAGES/PUF_BRONN_2007_01_art02_img001.jpg





OEBPS/IMAGES/PUF_BRONN_2007_01_art02_img002.jpg
? La porte ouverte par Panimateur ?






OEBPS/IMAGES/cnl.png
Avec le soutien du

www.centrenationaldulivre.fr








OEBPS/IMAGES/cover.jpg






OEBPS/IMAGES/logo_editeur.png
puf





